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Séance 27:  Programme de l'ICC pour le commerce mondial:  Priorités des entreprises dans les négociations commerciales multilatérales au XXIe siècle
Sous‑thème III:  Le rôle des acteurs non étatiques dans le renforcement du système commercial multilatéral
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Résumé

Cette table ronde avait pour principal objectif d'examiner les sujets que les dirigeants d'entreprises mondiales participant à l'initiative de l'ICC intitulée Business World Trade Agenda (WTA) pourraient présenter comme les priorités des entreprises au WTA Business Summit qui se tiendra à Doha (Qatar) le 22 avril 2013.  La séance a abordé les points suivants:

· facilitation des échanges
· sécurité alimentaire
· produits des technologies de l'information (TI) et commerce électronique
· services
· investissement

· accords plurilatéraux et autres accords commerciaux préférentiels (ACPr)
1. Exposés des intervenants

a)
M. Geoffrey Gamble, Président, Commission du commerce et de la politique d'investissement de l'ICC;  Directeur, Affaires internationales, DuPont 

M. Gamble a commencé en citant un récent rapport de l'Institut Peterson pour l'économie internationale, qui a calculé qu'un accord de l'OMC sur la facilitation des échanges générerait probablement des gains d'au moins 130 milliards de dollars EU par an, en grande partie au profit des pays en développement.  Un tel accord aurait pour effet de réduire considérablement les coûts, d'accélérer et de simplifier les procédures administratives et autres procédures officielles, et de créer un environnement plus transparent, prévisible et efficace pour les échanges transfrontaliers.  En outre, en améliorant l'efficacité de leurs procédures commerciales, les pays attireraient davantage d'investissements étrangers directs.  M. Gamble a fait valoir que des procédures commerciales plus efficaces permettraient aux pays de tirer profit des opportunités découlant de la forte complémentarité entre les échanges transfrontaliers et l'investissement, qui offre aux entreprises un moyen efficace de produire et livrer leurs produits aux marchés dans une économie mondialisée.
M. Gamble a poursuivi en indiquant que la crise alimentaire de 2007‑2008 avait montré qu'il fallait traiter les problèmes de sécurité alimentaire au niveau mondial.  Sous l'effet conjugué de la flambée des prix des combustibles, des caprices météorologiques, des politiques commerciales restrictives et de l'évolution de la demande des consommateurs, les prix des denrées alimentaires ont subi une hausse sans précédent.  Lors du Sommet de Cannes en 2011, les dirigeants du G‑20 ont reconnu cette nécessité et ont accepté de supprimer les restrictions à l'exportation de produits alimentaires et les taxes exceptionnelles pour les aliments achetés à des fins humanitaires par le programme alimentaire mondial (PAM).  Récemment, les dirigeants des pays membres de la Coopération économique Asie-Pacifique (APEC) ont réaffirmé leur volonté de garantir des marchés équitables et ouverts, de réduire la volatilité des prix, et d'améliorer la sécurité alimentaire aux niveaux régional et mondial.  M. Gamble a ajouté que de véritables disciplines en matière de restrictions à l'exportation pourraient inciter les pays sensibles à l'effet des importations à ouvrir davantage l'accès à leurs marchés. Il a rappelé que, lors de la sixième Conférence ministérielle de l'OMC en 2005, les Membres étaient parvenus à un accord conditionnel sur l'élimination progressive des subventions à l'exportation de produits agricoles et des disciplines concernant toutes les mesures à l'exportation d'effet équivalent pour la fin de l'année 2013.  Les Membres ont approuvé cette élimination progressive afin qu'une partie substantielle soir réalisée pour la fin de la première moitié de la période de mise en œuvre.  Au cours des dernières années, les prix élevés des matières premières et les contraintes budgétaires nationales ont encore réduit la nécessité de la plupart de ces subventions.
b)
M. Ulf Pehrsson, Vice‑Président, Commission du commerce et de la politique de l'ICC;  Vice‑Président, Ventes et Marketing, Relations avec le gouvernement et l'industrie, Ericsson
L'intervention de M. Pehrsson a porté principalement sur l'importance de l'économie numérique et des technologies de l'information.  Il a indiqué que l'approbation de l'Accord sur les technologies de l'information (ATI) par les Membres de l'OMC en décembre 1996 avait été une étape importante pour l'économie mondiale dans la libéralisation des échanges dans le secteur des technologies de l'information et de la communication.  Depuis l'entrée en vigueur de l'ATI, il y a presque 15 ans, de nombreux produits informatiques incorporant des technologies de plus en plus pointues sont apparus sur le marché mondial.  M. Pehrsson a souligné que les principales caractéristiques des produits initialement visés par l'ATI étaient inchangées, même s'ils comportaient de nouveaux éléments encore plus sophistiqués et technologiquement avancés.  Compte tenu du rôle moteur des TI dans la croissance mondiale, l'élargissement de l'ATI pouvait contribuer grandement à la réduction des obstacles tarifaires et non tarifaires et à l'accroissement du commerce des produits des TI, ce qui stimulerait fortement l'économie mondiale. 
Par ailleurs, M. Pehrsson a indiqué que les Membres de l'OMC devaient continuer de soutenir l'économie numérique en encourageant l'expansion du commerce électronique, qui a généré des milliards de dollars en termes de commerce, de croissance et d'emploi au cours des dix dernières années.  Reconnaissant l'importance du commerce électronique pour l'économie mondiale, les Membres de l'OMC sont convenus, en 1998, d'une clause de "statu quo", par laquelle ils s'abstenaient de prendre des mesures susceptibles d'avoir un effet dommageable sur le commerce et l'économie numériques.  Plus particulièrement, ils sont convenus de ne pas appliquer de droits de douane sur les transactions électroniques.  Ce statu quo a été prolongé à plusieurs reprises, mais il s'agissait toujours d'un accord informel.  S'il était convenu d'en faire un accord formel, cela favoriserait la croissance du commerce électronique et renforcerait la confiance et le soutien des millions d'entreprises à travers le monde qui fournissent des biens et des services aux consommateurs par le biais du commerce électronique.
M. Pehrsson a ensuite abordé la question des services.  Il a indiqué que l'Accord général sur le commerce des services (AGCS) offrait un cadre juridique pour négocier et consolider la libéralisation multilatérale du commerce des services.  À l'exception des Membres qui ont récemment accédé à l'OMC, les Membres de l'OMC n'ont pas pleinement utilisé l'AGCS comme force motrice de la libéralisation et de la réforme des services.  Toutefois, le potentiel de libéralisation multilatérale des services dans le cadre des négociations à l'OMC ne doit pas être sous‑estimé.  En effet, les négociations au titre de l'AGCS ont déjà montré qu'elles pouvaient donner des résultats spectaculaires (par exemple, les négociations sur les télécommunications de base et les services financiers postérieures au Cycle d'Uruguay).
c)
M. James Bacchus, Membre, Commission du commerce et de la politique d'investissement de l'ICC;  Président, Global Practice Group, Greenburg Traurig;  ancien Président, Organe d'appel de l'OMC

M. Bacchus a présenté la question de l'investissement international en citant les Directives de l'ICC de 2012 concernant l'investissement international, publiées lors du Forum sur l'investissement dans le monde organisé par la Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement (CNUCED).  Il a fait remarquer que l'accroissement et l'expansion des flux d'investissements internationaux et des transactions qui leur sont associées témoignaient de la reconnaissance par les gouvernements hôtes – en particulier aux pays en développement – de la contribution de l'investissement international au développement durable.  Les entreprises et les gouvernements des pays développés et en développement étaient parfaitement conscients de l'importance de l'investissement comme moteur de la croissance.  M. Bacchus espérait que ces directives seraient utiles aux investisseurs et aux gouvernements pour créer un environnement plus propice aux investissements transfrontières et pour mieux comprendre qu'ils avaient en commun la responsabilité et la possibilité de réaliser l'énorme potentiel d'investissements transfrontières, au bénéfice d'une croissance mondiale partagée.
En tant qu'ancien Président de l'Organe d'appel de l'OMC, M. Bacchus a ensuite évoqué la nécessité de réformer le système de règlement des différends de l'OMC.  Le Mémorandum d'accord sur le règlement des différends de l'OMC constitue la pierre angulaire du système commercial multilatéral fondé sur des règles.  Il donne l'assurance que les Membres de l'OMC respectent leurs engagements.  Depuis la création de l'OMC, l'Organe de règlement des différends a été saisi de plus de 400 différends et l'Organe d'appel a publié plus de 100 rapports.  Ces différends portaient sur un large éventail de questions soumises par des Membres de l'OMC ayant des niveaux de développement économique différents.  Dans le cadre des travaux accomplis durant le Cycle de Doha, les Membres sont convenus d'apporter un certain nombre de modifications pratiques au Mémorandum d'accord sur le règlement des différends.  Ces modifications devraient permettre d'accélérer la prise de décisions, de régler plus de différends sans aller jusqu'à un jugement final, et d'accroître la transparence des audiences et des communications des parties.  Les réformes proposées étaient notamment les suivantes:
· le renforcement des droits des tierces parties, pour autant qu'un équilibre approprié soit maintenu entre les droits des parties principales et ceux des tierces parties;
· l'amélioration des conditions pour les Membres qui désirent être admis à participer aux consultations;
· l'introduction d'une clause de renvoi permettant à l'Organe d'appel de renvoyer une affaire au groupe spécial pour des constatations de fait;
· la résolution de la question de la "chronologie" et d'autres problèmes relatifs à la suspension de concessions et d'autres obligations, clarifiant ainsi la formulation ambiguë du Mémorandum d'accord;
· l'amélioration de la compensation comme mesure temporaire en cas de violation du droit de l'OMC;
· le renforcement des prescriptions en matière de notification pour les solutions convenues d'un commun accord;
· le renforcement du traitement spécial et différencié pour les pays en développement Membres.
d)
M. Jan Atteslander, Membre, Commission des politiques du commerce et de l'investissement de l'ICC;  Membre du Conseil d'administration, Economiesuisse

M. Atteslander a noté que les Membres de l'OMC faisaient progresser la libéralisation dans le cadre d'accords commerciaux régionaux (ACR) et d'accords commerciaux préférentiels (ACPr) qui pouvaient donner des résultats plus rapides que le processus multilatéral et qui pouvaient permettre aux parties de s'entendre sur des niveaux de libéralisation allant au‑delà du consensus multilatéral, et de régler des questions particulières ne figurant pas dans le programme multilatéral.
Les avancées qui en résultent en termes de libéralisation du commerce pourraient apporter un complément substantiel au système de l'OMC, et pourraient constituer une base importante pour une future libéralisation multilatérale.  Cela étant, les ACR et les ACPr devraient maintenir et renforcer la dynamique d'intégration économique mondiale.  La prolifération continue des ACR et des ACPr faisait craindre aux entreprises un accroissement de la fragmentation réglementaire, et donc une augmentation des coûts économiques liés au respect des règles.  S'il est vrai que les grandes entreprises multinationales ont des équipes chargées spécialement de l'utilisation stratégique des règles d'origine des ACPr, la prolifération de ces accords rend de plus en plus difficile pour les petites et moyennes entreprises de participer au commerce international, car bien souvent, elles n'ont pas la capacité de s'adapter aux nouvelles conditions imposées par les accords.  En conclusion, M. Atteslander a estimé que la multilatéralisation des règles généralement acceptées des ACPr en les intégrant dans le cadre de l'OMC devrait être envisagée à long terme.
2. Questions et observations de l'assistance
Un riche débat s'est ensuite engagé sur l'ensemble des questions soulevées par les intervenants.  Sur la question de la sécurité alimentaire, il a été noté que des progrès considérables avaient été réalisés dans le domaine des organismes génétiquement modifiés (OGM).  Par exemple, une variété de riz résistant aux inondations a été développée pour permettre aux agriculteurs vietnamiens de cultiver du riz tout en utilisant la zone inondée pour l'élevage de crevettes.  Auparavant, la terre était asséchée pour la riziculture, puis inondée pour l'élevage de crevettes.  Grâce au développement de ce riz résistant aux inondations, la terre se prête à cette double utilisation.  Les actions de ce genre pour accroître la production montrent comment les OGM peuvent aider à garantir la sécurité alimentaire.
3. Conclusions

Mme Graugnard, modératrice du débat, a dit que la séance avait permis d'exposer les points de vue divers des entreprises sur le rôle du système commercial multilatéral dans la reprise économique mondiale, ce qui avait donné lieu à un riche échange de vues entre les intervenants et l'assistance.
Les principales conclusions de la séance étaient les suivantes:
· Un accord autonome de l'OMC sur la facilitation des échanges devrait être conclu d'ici à la neuvième Conférence ministérielle de l'OMC, qui se tiendra à Bali (Indonésie) en décembre 2013.

· Les Membres de l'OMC devraient s'engager à ne pas imposer de contrôles à l'exportation, ou au moins convenir d'exempter de restrictions à l'exportation les expéditions de produits alimentaires du PAM.  Ils devraient s'engager à tout mettre en œuvre pour ne pas renforcer les autres restrictions au commerce des produits alimentaires et pour supprimer les obligations d'"achat national" qui font obstacle à la distribution des aliments.

· Il faudrait réaliser des progrès concrets dans la libéralisation du commerce des services à travers différentes approches de négociation, notamment des approches plurilatérales ou des approches axées sur des secteurs particuliers, comme l'Accord sur les services de télécommunication de base ou l'Accord sur les services financiers.  Ces approches devraient être pragmatiques, axées sur les résultats, consensuelles, transparentes et aussi inclusives que possible, et elles devraient aboutir à des résultats multilatéraux pour tous les modes de fourniture.
· Il faudrait réduire les obstacles au commerce de produits et services liés aux TI – en particulier en augmentant le nombre de produits visés par l'ATI – et rendre permanent l'engagement de maintenir le statu quo pour le commerce électronique d'ici à la neuvième Conférence ministérielle de l'OMC.
· Il faudrait rendre permanents les mécanismes de l'OMC pour la transparence pour les ACR et les ACPr d'ici à la neuvième Conférence ministérielle de l'OMC et progresser dans le renforcement des procédures et règles de l'OMC pour améliorer la compatibilité et la complémentarité entre les ACR et les ACPr et le système commercial multilatéral.[image: image1.png]




